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Le constat est sans appel. «Les dons sont en 
recul de 40% par rapport à la moyenne des six 
dernières années», relève Joël Rochat, trésorier 
de l’Eglise protestante de Genève (EPG). «Et le 
fléchissement continue», pointe encore le res-
ponsable du dicastère financier du Conseil du 
Consistoire (exécutif). Laïcité genevoise oblige, 
l’EPG n’est financée que par les dons de ses 
membres et de fondations diverses, contraire-
ment aux autres Eglises romandes, à l’excep-
tion de Neuchâtel. Rien que pour sa masse sala-
riale, l’EPG a dépensé 9,1 millions de francs en 
2021, soit les trois quarts de son budget, tandis 
que les dons, cette année, ne lui en rapportent 
plus que 8,7.

Solidarité demandée
La cause du problème: «Nos paroissiens 

prennent de l’âge et sont toujours moins nom-
breux», relève Stefan Keller, secrétaire général. 
Ce qui, pour l’institution religieuse, implique 
«une dépendance plus forte aux grands dona-
teurs, qui contribuent de manière substan-
tielle au budget de l’EPG», souligne Joël Rochat, 
désignant par là les dons privés d’au moins 
10 000 francs. L’EPG est-elle donc en crise? «Le 
problème ou la chance de cette baisse constante, 
c’est qu’elle va nous obliger à revoir la structure 
de notre Eglise», pose la présidente de l’institu-
tion, Eva Di Fortunato.

La chute des dons étant devenue dangereu-
sement récurrente, le Conseil du Consistoire 
de l’EPG réfléchit à des solutions durables 
pour combler le manque à gagner. Et si la pre-

mière piste consiste à dépenser moins, Eva 
Di Fortunato l’assure: «Il est exclu de licen-
cier.» Cela d’autant qu’une prochaine vague 
de départs à la retraite chez les pasteurs 
risque de provoquer un sérieux manque d’ef-
fectifs, que la relève, actuellement trop faible,  
peinera à endiguer.

A la recherche de solutions, la présidente de 
l’EPG s’est lancée dans une tournée d’infor-
mation auprès de la trentaine de paroisses du 
canton, dans le but de proposer un nouveau 
financement de la masse salariale de l’Eglise, 
à laquelle les paroisses ne participent pour 

l’heure que modestement. En clair: la possibi-
lité de mettre en place un mécanisme à travers 
lequel les paroisses seraient appelées à contri-
buer. Pour l’heure, ces dernières ont consenti 
des prêts, effort qui se révèle insuffisant. «Une 
vraie solidarité n’est pas constituée de prêts!» 
commente la présidente.

Côté dépenses, l’EPG veut aussi revoir les «sub-
ventions et dotations allouées aux associations 
qui font partie du réseau ecclésial et les contri-
butions qui se font dans le cadre de la coordina-
tion entre Eglises», renseigne Stefan Keller. «Il 
ne s’agit pas d’arrêter nos propres dons. Mais il 

est urgent d’opérer un ajustement sur certaines 
de ces sommes, qui n’ont jamais été remises en 
question», ajoute Eva Di Fortunato.

Améliorer le rendement immobilier
Une autre solution envisagée consiste à faire 

fructifier le parc immobilier de l’EPG. «Actuel-
lement, les revenus immobiliers financent 10% 
de notre budget», explique Joël Rochat. «Nous 
avons pour objectif de doubler ce pourcentage 
dans les cinq ou six ans à venir. C’est ambitieux, 
mais réalisable», avance-t-il avant d’évoquer 
les trois projets en cours de réalisation. Res-
tant encore discret sur le premier, qui attend 
une autorisation de construire imminente, Joël 
Rochat détaille les deux suivants: «A Veyrier, 
il s’agit de bâtir un immeuble d’habitation sur 
une de nos parcelles. A Champel, c’est un pro-
jet plus conséquent, avec un immeuble et un 
nouveau lieu de culte.» Et Stefan Keller d’ajou-
ter que «l’EPG a déjà transformé et mis en loca-
tion ses presbytères, qui servaient autrefois de 
logements de fonction». Et vendre? «L’EPG veut 
rester propriétaire de ses biens», déclare Joël 
Rochat.

Interrogé sur la possibilité d’intéresser de nou-
veaux membres, et donc de nouveaux contribu-
teurs, le pasteur Emmanuel Rolland, respon-
sable de la mission au sein de l’EPG, recadre: 
«Avant de demander à des personnes exté-
rieures de venir financer notre Eglise, nous 
devons miser sur une prise de conscience de 
la part des protestants genevois.» Selon Eva Di 
Fortunato, il est urgent de rappeler à la société 
que l’Eglise est reconnue d’utilité publique, 
notamment grâce à son travail d’aumônerie 
en hôpital, les services funèbres et l’entretien 
de bâtiments historiques comme la cathédrale 
Saint-Pierre. La balle est donc dans le camp des 
protestants. ■

GENÈVE �En proie à une constante baisse des 
dons, l’institution religieuse cherche des solu-
tions d’urgence pour se remettre à flot

«Le problème ou la 
chance de cette constante 
baisse de dons, c’est 
qu’elle va nous obliger  
à revoir la structure  
de notre Eglise»
EVA DI FORTUNATO, PRÉSIDENTE DE L’EPG

Subventionnement 
prolongé pour  
les rénovations 
énergétiques 
Le Grand Conseil 
fribourgeois  
a accepté hier  
un mandat 
multipartite 
demandant  
le prolongement 
de l’augmentation 
du taux de 
subventionnement 
(50%) pour les 
rénovations 
énergétiques.  
Le texte a passé  
la rampe grâce  
à l’alliance de  
la gauche et de 
l’UDC. (ATS)
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Initiative pour les glaciers, 
«poison pour l’économie»
L’UDC a officiellement lancé hier le 
référendum contre le contre-projet indirect 
à l’initiative pour les glaciers. A cette 
occasion, le parti a réitéré que ce texte est 
dangereux et aggravera la crise énergétique 
actuelle. Le contre-projet indirect est «un 
poison pour notre économie, pour notre 
prospérité et un fléau pour tous les habitants 
de la Suisse», a indiqué le président de l’UDC 
Marco Chiesa devant les médias à Berne. 
L’UDC a jusqu’au 19 janvier 2023 pour 
récolter les 50 000 signatures nécessaires, 
selon les indications publiées mardi dans la 
Feuille fédérale. Le parti avait déjà fait part 
de son intention de lancer le référendum 
après l’adoption finale du texte lors de la 
session d’automne. ATS

40 escroqueries au bois 
de chauffage recensées
Les polices romandes ont recensé une 
quarantaine d’escroqueries à la vente de bois 
de chauffage. Les escrocs profitent de la 
situation pour proposer des annonces 
frauduleuses sur les sites de petites 
annonces, même si les montants s’avèrent 
relativement bas. La police neuchâteloise 
recommande notamment de contacter 
directement les fournisseurs en cas de 
doute, de se méfier des prix cassés et aussi 
lorsqu’un vendeur indique un lieu en Suisse 
mais qu’il faut payer à l’étranger. Il est, selon 
elle, préférable d’aller chercher soi-même le 
bois et de payer à ce moment-là. ATS
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